Communiqué des agents d’Orléans et de Pannes du 15 mars
Premier round : Archéos : 1, Ministère : 0

Réunis en assemblée générale ce matin, les agents présents ont pris connaissance du texte de l’intersyndicale. 

Ils se réjouissent de la mobilisation de la journée d’hier, qui a été relayée par les médias hier et ce matin : article dans le 20 min, article+photo dans Métro et Matin plus (le gratuit du Monde), longue intervention sur France Culture au journal de 18h, dépêche AFP/France Info (non exhaustif).... Ils se félicitent de la montée des agents de toutes les régions, de la mobilisation des étudiants, des chercheurs, des agents de l’état, bref de l’ensemble de la profession. Cette journée est un succès.
Ceci étant, ils se posent de nombreuses questions sur les avancées potentielles de la nuit.
1) Les 58 ETP sont-ils acquis ? Si oui, quand vont-ils être lancés ? Concrètement, dans quelles régions, sur quels chantiers, car il y a vraiment urgence (sur l’A19 notamment les fouilles dépeuplées sont censées se terminer dans les deux prochaines semaines)? Est-ce juste pour finir les terrains en cours ? Ne faire que des diags ? Que les opérations d’ores et déjà signées ? Quid des post-fouilles ?

2) Ils apprécient que le principe du déplafonnement soit apparemment acquis, mais il est hors de question de s’en contenter ! 
Ils n’attendront pas le 4 avril pour que les tutelles s’activent réellement « dans une première réunion d’examen de l’activité » ! A cette date, c’est l’ensemble du déplafonnement qui doit être lancé et effectif ! Les tutelles ne doivent pas se refiler la patate chaude de l’archéologie en attendant de la refiler au prochain gouvernement. Il ne faut plus de solution boiteuse, au coup par coup : il faut une réponse à la hauteur des retards, pour avoir une activité correcte toute l’année.
Et penser aux années à venir…

Devant le flou de ces premiers résultats, les agents ne peuvent que rester mobilisés. Ils votent à l’unanimité (moins une abstention) la suspension très temporaire du mouvement jusqu’à lundi prochain, mais ils sont prêts à remettre ça à cette date si les « décisions politiques » du Ministre n’étaient pas satisfaisantes, et plus si (non) affinités. 
Ils appellent à des AG à 14 h à Pannes et Orléans, 
le lundi 19 mars, pour décider des suites du mouvement.

La balle est dans le camp du Ministère, 
mais on est prêt à aller la rechercher s’il le faut !!!

